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I> RAPPEL DES OBJECTIFS DE LA MISSION 

Les objectifs. precises dans les termes de reference. 
etaient les suivants. apres prise de contact avec les 
responsables du CD! et de l"ONUDI, et concertation avec 
les consultants de la CEE, tant au siege que dans le pays 
considere: 

-prendre contact avec les autorites locales chargees du 
developpenent des agro-industries (en i·occurence dans le 
cas present le HINDIC, Hinistere du Developpenent Indus­
triel et du CGnmerce), les chambres de connerce et d"in­
dustrie, le3 institutions financieres et les banques 
concernees. 

-Analyser la situacion presente des principales fili~res 
agro-industrielles et du marche local (denande, importa­
tions, exportations) et de leurs perspectives de develop­
penent. Dresser la liste des principaux producteurs et 
distributeurs. 

-A partir de ces elements et de toute autre source 
d"information complementaire, identifier des projets 
~·investissements industriels dans les domaines concerne~. 
presentes par ces promoteurs locaux qui recherchent un 
partenaire etranger; obtenir de ces derniers une lettre 0e 
r~~uete d·assistance aupres du CD! et de l"ONUDI. ainsi 
qu·un questionnaire standart d"identification dument 
rempli. 

-s·assurer pour chaque projet identifie de sa raison 
d"etre et de sa rationnalit~. de i·existence d·un mar~h~ 
et de ]"aptitude du promoteur i entreprendre et mener i 
bien ce projet. 

Le pLincipe avait ete retenu lors des reunions prepara: 
toires CEE/CDI/ONUDI de donner priorit6 ~ un norobre l~rnit6 
de projets deji murement etudies et bien concus, de fa~on 
a assurer un suivi de bonne qualite et aboutir ~ leur mi~e 
en oeuvre effective. Les projets encore au stade d"idee. 
OU insuff isamm~nt avances ne devant toutefois pas n6ces­
sa1rement etre rejetes. mais entrant dans une catigorie 
bien distincte. pour un traitement ult~rieur. 

Ce~ principes ont guid~ le d~roulement de la mission, 
qui est decrit ci apres. 
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II) DEROULEHENT DE LA MISSION 

Suivant les desiderata du HINDIC. le consultant aurait 
du vi~iter successivement les dix provinces du pays et. a 
travers les delegations regionales de l"industrie. 
recevoir tous les pronoteurs desirant presenter un pr.ojet 
ou une idee de projet; a cause de la lourdeur qu·aurait 
entraine un tel programme. du tenps globalenent linite, du 
temps necessaire a une analyse. nene rapide. des principa­
les filieres. et surtout du delai extremement bref 
disponible pour l"infornation des delegues regionaux de 
l"industrie et des pronoteurs. le programme s"est linite a 
six destinations seulement. suivant le -tining- ci apres 
(voir en annexe la publicite .inseree dans ··caneroun 
Tribune'"). ceci apres la premiere semaine de prise de 
contact a Yaounde. ou certains pronoteurs avaient deja ete 
rencontres: 

-du 10 au 16/5: DOUALA (provinces du Littoral et du Sud 
Guest) 

-les 17 et 18/5:BAFOUSSAH (provinces de l"Ouest et du 
Nord-Quest) 

-du 19 au 21/5: NGAOUNDERE (province de l"Adanaoua) 
-les 22 et 23/5: GAROUA (provinces du Nord et extreme 

Nord) 
-le 24/5: EBOLOWA (provinces du Sud et de l"Est) 
-les 25 et 2e/5: YAOUNDE (province du Centre) 
Le programme a du etre prepare avec une certaine preci­

pitation par le Mindic, a travers un encart dans la 
presse, des annonces radio et des reunions pr.eparatoires 
dan~ les provinces par des envoyes du ministere; cette 
precipitation a sans doute nui quelque peu a l"efficacite 
globale; toutefois, il semble que le message soit bien 
passe partout, sauf peut etre dans les provinces du Nord. 
car la -clientele·· recue a p3rtout ete nombreuse, encore 
que tres heterogene d"un point de vue qualitatif. 

I.e travail parallele d'analyse de filiere. exigeant un 
~ 

certain nombre de visites aupres d'operateurs economiques 
et d"industries deja installees a, quanta lui, ete rendu 
difficile par la lenteur du courrier, l"abscence de 
vehicule mis i disposition en permanence, et surtaut les 
defi~iences du res~au telephonique, en particulier dans la 
ville de Douala, le plus gros c3ntre agro-industriel, et 
de loin, du pays. Toutefois, il a et6 possible d"obtenir 
pour les f ilieres correspondant aux projets retenus une 
vue d"ensemble actualisee qui nous parait assez 
satisfaisante (voir analyses ~eparees) 

IJne demarche individuelle aupr6s des differentes banques 
de ch~cun des pramoteurs rencontr6s, ou meme preselection­
n~s. ~11rait exig~ un timing ~uins serre. Au demeurant, 
P.!l~ pourrait ne representer qu·un interet limite, ace 
ctarle du moinc; il convient par ailleurs de se rappeler de 
la situation generale du secteur bancaire Camerounai:. en 
ce moment ainGi que celle des entreprises. Les quelques 
banqu~s fiables, devraient done etre contact~es uniquement 
pour les projetG et pr~moteurs definitivement retenus. La 
SNI (Societe Nationale d"Investisse~ent) a, quant a elle. 
~t~ conDultee sur certains points en relation av~c les 
pro.i~ls ~11·~11~ soutient actuellement. 
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Ill II 

Ill) BILAN GLOBAL DE LA HISSION 

IIl.l) niveau institutionnel: 

Halgre les difficultes evoquees ci-dessus, liees 
notannent a la precipitation et au manque de preparation 
prealable de la mission. ainsi qu·aux difficultes de 
communication interne dans le pays, i·action du HINDIC a 
ete assez efficace et son appui. notamnent de la part de 
certains delegues regionaux. tres satisfaisant. 

Par nanque de temps, les chanbres de connerce et 
d"industrie regionales n·ont pu etre contactees 
systenatiquenent • nais avaient ete en principe averties 
par le HINDIC .11 convient t9utefois de signaler qu·a 
Douala. la CCI a constitue, et de loin, le principal appui 
local. 

Le syndustrican a Douala constitue egale~ent un contact 
actif et utile. · 

On ne peut par contre. et nalheureusenent que confirner 
la nediocrite des services du CAPKE (Centre d'Assistance 
aux PHE). dont les eturles superficielles et d"execution 
lente ne peuvent etre prises que conne documents de 
travail, et non veritablenent conne references. Le CAPHE 
restant ace jour l'antenne officielle du CDI, les mesures 
appropriees sont laissees a la decision des responsables 
du CDI. 

Le FOGAPE a realise de tres bonnes etudes de faisabilite 
avec une assistan~e technique etrangere (voir portefeuille 
de projets en attente) nais, a i·egal de la plupart des 
au~res banques. est en situation de cessation de paiement; 
certaines runeurs font etat de sa dispariti~n prochaine. 
Il ne semble done pas qu'il puisse constituer une 
alternative au CAPHE. 

Il existe par contre a Douala et Yaounde quelques 
bureaux d'etude prives, dont certains specialises dans le 
domaine de l"agro-industrie, qui semblent etre tout a fait 

en nesure de realiser de bonnes etudes de faisabilite; on 
pourrait done fort bien exiger des promoteurs qu'ils 
s·adressent a eux dans le cas ou ils ne sont pas en mesure 
eux memes de presenter des documents de bon niveau. 

Toutefois, l"interet que presenterait une interface 
permanente entre les promoteurs locaux et les partenaire~ 
industriels de la CEE est evidente; on pourrait a cet 
egard de s·inspirer du Canada, qui #ient de mettre en 
place un centre de coop~ration industrielle permanent. 

11 convier1t enfin de rappeler, en ce qui concerne la 
pr~sente np,ration de pr6paration du forum industriel de' 
1 'UDEAC, que, si une concertation & pu avoir lieu avant le 
depart de la mission entre le consultant ONUDI et l·equi~e 
d~ ~onsultants CEE charg6e de i·autre valet de la tache ' 
!tous secteurs sauf agro industri~ et bois), une coordi-' 
n~tion effective,sur le terrain a ~t~ impossible . due~, 
la non coincid~n~e des dates de mission; ceci reste un 
etat de faits regrettable. 
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111.2) Au niveau des operateurs prives 

Le bilan est ~ ce niveau particulierenent encourageant, 
nalgre encore une fois l"inpreparation relative de la 
mission d"une part. et la conjoncture economique particu­
lierenent morose d"autrepart. Il convient tout d"abord ue 
rappeler. conne l"ont d"ailleurs fait renarquer hien 
d"autres missions precedemnent. que l"esprit d"entreprise. 
si difficile a susciter dans certains pays (et pas 
seulenent dans les PVO!) est extrenenent vivace au 
Caneroun. L"enthousiasne se double souvent d"une longue 
tradition et d"un savoir faire indeniable dan~ les 
affaires. notannent chez certaines ethnies. conne les 
Bani leke de l ·ouest. nais ega.lenent dans d · autres 
provinces (Littoral. Centre). Toutefois, dans certains cas 
la tradition pousse plutot vers des activites purenent 
connerciales et il y a une certaine reticence vis a vis· 
des activites industrielles proprenent dites; c·est 
notannent le cas dans le Nord Caneroun. d"ou le capital 
n·est pourtant pas absent. cant s·en faut ... 

Cet etat d"esprit entrepreneurial est soutenu. notanment 
dans l "Ouest par le systeme traditionnel des ··tontines ... 
sortes de caisses communes a une famille ou a un clan, 
dans lesquelles chaque membre contribue et est autorise a 
puise.r tour a tour pour nonter une affaire donnee. a~res 
approbation du conseil familial. et noyennant renbourse­
nent rapid& du capital et paiement d"interets a la caisse 
com~une. Ce systene "informel" d.aine des sommes d"argent 
considerabl~s. qui echappe conpletement au systeme 
bancaire officiel. nais reprP.sente aussi une contrainte 
importante pour l"enprunteur. qui subit ainsi une pression 
constante de la part de sa famille. Aussi certains 
preferent-ils s·en degager et rechercher d"autres sources 
de financement. 

·-
Si !"esprit d"entreprise est tres fort chez les 

pronoteurs, taus, tant s·en faut, n·ont pas recu une 
formation en gestion des ~ntreprises a l"occidentale et 
n·ont pas la demarche rationnelle permettant de presenter 
un ban dossier de faisabilit~. ou de maitriser taus les 
aspects d"un processus de production industriel, dans un 
environnement par ailleurs particuli~rement difficile 
(irfrastructures de transport insuffisantes, formation du 
personnel mediocre. etc ... ). lls n·ont pas toujours 
compris la necessite de realiser d'abord, ou de faire 
realiser par des professionnels. une bonne etude de 
faisabilite. et ne peuvent pas toujours argumenter 
correctement dans taus les aspe~t.s de Ja defense de leur 
dossier; toutefois, dans de no~breux cas, leur idee de 
base ~E-mble saine et leur confiance en eux et leur 
rl~t~rmin~tion est i111pressionn3nte. Cette categorie de 
r•ro1110U:ur~;/pro.ir~t.s seri:i c!a!;se.:: en ,, list.~ c··. 

Certains promoteurs sont nettement. plus avances, en ce 
q11'i)~ ont. di~,jf, realise, OU f::iit. re~li:-:;r:r une bonne etud~ 
de faicabilitri; 0~lle ci toutefois. meme assez recente, 
deir1i:i.nde parfoi!; a etre re~ctualisee ( les sit•1ations 
changP.nt vite, surtout d~~~is la crise), ou repose parfois 
sur des hypoth~ses un peu'optimistes, notamment en termes 
d~ prise de part de march~' ~t CA pr,visi6nnel. 
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Dans le cas ou les ajustements necessaires senblent peu 
i~portants. les projets seront classes en -1iste A". Dans 
le cas contraire, on les classera en "liste s··. 
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Enfin. beaucoup des promoteurs rencontres cherchent 
si~plement des conseils ou n·ont qu·une idee de projet 
assez vague, du moins trop vague pour etre retenue. Ils 
n"ont done pas ete classes ici. 

Environ 70 promoteurs en tout ont ete rencontres. dont 
au moins deux tiers rentrent dans cette derniere categorie 

Si l"cn compte ceux qui n·ont pu etre rencontres a temps 
a cause de la lenteur du courrier, du nauvais fonction­
nenent du telephone ou simplenent parce qu"absents, nais 
dont une partie risque de se nanifester dans les semaires 
qui viennent, on peut estiner a une centaine le nombre de 
promoteurs touches par cette operation au total. 

Heme en tenant conpte d"une selection severe et d"un 
dechet important, on peut done avancer que l"objectif 
final d"une dizaine de projets sera facilenent atteint," 
uniquenent dans les secteurs agro-industrie et bois. Il 
sera tcutefois sans doute necessaire. pour selectionner 
sur une base la plus juste possible. et ne pas penaliser 
ceux qui ont ete victimes de la precipitation. d"exaniner 
en profondeur les dossiers completes qui seront remis dans 
les semaines a venir. en fixant une date linite de 
reception au ler Juillet par exemple, pour tenir compte du 
delai de deux mois fixe par le HINDIC. 

La promotion aupres des entreprises et organismes 
financiers Europeens devrait done porter sur cette dizaine 
de projets retenus apres selection finale. 

IV) ELEMENTS SUR LE CONTEXTE SECTORIEL E~ DES FILIERES 
CONCERNEES 

Les documents de base qui ont ete utilises sont ceux 
elabores par l"ONUDI lors de la preparation du POI; 
touteiois. ces documents datant de 1987 ont dans certains 
cas du etre notablement amendes, et dans d"autres cas, ~ 

aucun document cadre n·avait ete elabore, la filiere 
n·etant pas consideree comme prioritaire. 

Les elements sur chacune des ~ilieres correspondantes 
aux projets retenus seront trouves en annexe, avec les 
fiches de ces mmemes projets. Certaines autres fili~res 
ont ete decrites, porteuses pour d'autr?S projets 
eventu~ls. 
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V) CONCLUSION : QUELQUES FACTEURS A CONSIDERER DANS LA 
PGLITIQUE DE PROMOTION DES PPJJETS AGRO-INDUSTRIELS AU 
CAHEROUN 

A cote des elenents propres a chaque filiere, il 
conviendra de garder a !"esprit les facteurs generaux 
suivants: 

V.l) Facteurs positifs: 

-Potentiel de production agricole qui reste innense et, 
a !"exception de l"Ouest, encore tres sous exploite 

-augmentation de la population p1evue d"ici i·an 2000 de 
3 H. d"habitants, d"ou une demande constante et soutenue 
pour presque tous les produits alinentaires. 

-esprit d"entreprise et sens de !"initiative privee ttes 
developpe. en particulier dans l'Ouest (au sens large), le 
littoral et le centre 

-existence de ressources financieres inportantes a 
travers un circuit infornel, notannent dans i·ouest. 

-amelioration lente, nais continue des infrastructures, 
en particulier r0utieres et ferroviaires; la liaison Sud­
Nord sera probablenent a~hevee d'ici 1995 a 2000. 

-stabilite politique qui ne senble pas devoir etre 
remise en cause d"ici la. 

-Le Cameroun est sans conteste le ··grenier .. potentiel de 
ia zone IJDEAC 

V.2) Facteurs negatifs: 

-situation de crise economique tres profonde depuis delhc 
ans (baisse a la fois des recettes du petrole, du cacao et 
du cafe; d"ou retrait des comnandes de i·etat entrainant 
la mise en difficultes de la plupart des societes privees) 
d"ou stagnation du pouvoir d'achat individuel probable 
dans les prochaines annees. 

-ceci a entraine i·ecrouleinent du systeme bancaire 
local, a une OU deux exceptions pres, d'ou grande 
difficulte a obtenir des prets d"origine nationale. 

-couts de production en general eleves, d'ou non 
competitivite sur le!i inarc~1e$ mondiaux; acces tres 
difficile vers la CEE, et plus generalement hors de la 
Z(Jni': UDr:Ac. 

-exi~tence de flux d"importations tr~s importants et 
incnntrolP.s d11 nigeria, particulierement vers le Nord 
1~amPrnun, dans une moindre inesure verG le Nord Ouust, en 
p:3rtic11lier po11r les produitd incorporant une valeur 
ajoutee elevee. 

1,·~nsemble de ces facteurs,, generaux et specifiques, 
pP.:;e spr ,les ch::tnces, de reusi,te de chaque, pro.iet. , 
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CAHEROUN: FILIERE LAIT 

CONSOHHATION: 

11 ne fait aucun doute que la consonnation de produits 
laitiers au Caneroun est en augnentation constante, et 
qu·elle continuera a augnenter sous l"effet notamnent de 
1·urbanisat1on croissante; d"apres les enquetes du 
ninister~ de 1·agriculture, elle serait de l"ordre de 10 
kg d"equivalent lait liquide /hab/an, soit globalement 
pour le pays un peu plus de 100000 ten 1987. 

Ceci est a conparer au niveau de consonnation en Europe 
(200 a 500 kg/hab/an) et aux nornes Nations Unies (24 kg), 
et situe le Caneroun a un niveau equivalent a ses voisins 
a bas revenu (Guinee Equatoriale. Hali, Mozambique). nais 
tres en dessous du Gabon (91 1/hab). pays plus riche. nais 
i nodele culture! voisin du Sud Caneroun. 

Le potentiel de developpenent est done tres eleve, 
surtout dans les provinces les plus urbanisees. a savoir 
le littoral. le centre et l"Ouest. qui consonnent la quasi 
totalite de la fraction inportee. qui elle nene represente 
90% des quantites connercialisees, soit environ 51000 t 
d"equivalent lait liquide. La production locale auto­
consonnee dans les zones Nord et Nord Ouest representerait 
quant a elle environ 40000 t de lait frais. En corrigeant 
d"environ 20% le chiffre des importations. sous estimees a 
cause de la fraude, on aboutit bien a un total d"environ 
100000 l d"equivalent lait, pour un pays d"un peu plus de 
lOH. d"habitants en 1987, soit 10 l/hab. 

Sur ces 51000 t, les laits concentres et la poudre 
representent de loin les deux pastes les plus importants. 

Les laits concentres representeraient environ 10000 t 
d"equivalent lait, et la poudre globalement 25000 t. pour 
usage direct ou reconstitution sous forne de lait 
sterilise ou oe yaourts. 

Parni les produits les plus consommes se situe incontes­
tablenent le Yaourt. La consommation correspond presque 
totalement a la farication locale a partir de poudre 
inportee, qui regroupe la fabrication industrielle et la 
farication artisanale; cet~e derniere n"etant pas connue, 
une certaine proportion de la consommation est representee 
par la production industrielle et semi-industrielle de 
30,5 millions de pots en 1987, soit !"equivalent de 3,8 
millions de litres de lait frais. soit 3800 t. 

La consomnation de lait sterilise, importe ou recons­
titue par les usines locales serait d"environ 4200 ten 
1987. 

Ceci laisse un solde pour la consommation directe de 
poudre de 25000··(3800+4200)= 17000 t (y compris pour la 
fabrication artisanale de yaourts) 

Certains produits essentiels. mais consomm~s en faible 
tonnage au Cameroun, sont encore a l"heure actuelle 
(donn~es 1987> exclusivement import~s: il s·agit de la 
creme de l~it et du bah.,urrP. (environ 2~0 ten tout). du 
beurre (enyiron 575 t), des fromages (en~iron 200 t). 
L'ensemble, de ces produits represente un peu plus de 16000 
t d"equiva~ent -lait en 87 

On ab9ut~t bien a un total de 10000+25000+16000=51000 t 
d"~quiv,leot lait commercialises en 198~ 
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On prevoit un doublenent de la population d·ici l·an 
2000 pour les villes de Douala, Yaounde et les grandes 
villes de l·ouest (Banenda, Bafoussan); d·environ 1/3 de 
la population totale du pays aujourd·hui, l·enseLble 
urbain dans les provinces considerees en representera la 
moitic en l·an 2000. 

PRODUCTION LOCALE 

La production locale de lait frais est estinee a 45000 t 
en 87 et senble stagner depuis le debut des annees 80; de 
plus. seule 10% environ de cetta production est conner~ia­
lisee a proxinite des zones d~ production qui sont 
principalenent le Nord et le Nord-Ouest, le reste etant 
autoconsonne; cette production touche done actuellenent 
tres pe~ !es grandes zones consonnatrices et n·est pas du 
tout rationnalisee. Un projet d·elevage laitier est 
toutefois prevu a Ngaoundere avec la cooperation du 
Canada, pour entree en production en 1990, et vise la nise 
en narche de 2500 t de lait frais, 850 t de yaourt et 40 t 
de beurre annuellement. 

Pour l·instant. la production de produits laitiers 
repose done sur i·inportation de lait en poudre et 
natieres grasses. soit 47500 t sur les 51000 conmercia­
lisees au total. 

La production de fronage est limitee au fromage blanc et 
les quantites restent negligeables. 

La production de lait concentre est importante (4300 
t/an, soit 5400 t d·equivalent lait contre 4600 importees) 
et est le monopole d·une seule societe -Hilky Way­
operationnelle depuis 1983, mais dont on dit qu·elle 
fernerait prochainement pour ceder la place a une filiale 
du groupe Nestle. 

La production des autres produits laitiers est le fait 
de deux entreprises semi-artisanales: LE LAPON et FOHI­
YAOURT (voir projet presente par FOHI) et de deux 
entreprises industrielles CAHLAIT. la plus ancienne , qu1 
existe depuis 10 ans et SAPLAIT, auxquelles vient de 
s·ajouter une troisieme, SILAC, dont il importe de tenir 
le plus grand compte, car elle fait partie du puissant 
groupe SOPPOH -PRISO. 

LE LAPON etant surtout un specialiste des cremes glacees 
et ne desirant pas augmenter sa production de yaourts, les 
principaux produits concurrentiels pour les industriels 
sont le lait reconstitue sterilise et le yaourt. On peut 
esco~pter que SILAC prendra rapidement une part de m&rche 
equivalente i ses deux concurrents pour le premier 
produit, soit 1500 t environ actuellement. En ce qui 
concerne le Yaourt, il faut compter egalement sur une 
multitude de fabricnnts artisanaux qui produisent dans des 
conditions d"hygiene douteuse, mais a bas prix, ce qui 
contraint bien evidemment les industriels i tirer les p~\x 
ve~s le bas; si ces artisans n"ont pas encore envahi les 
villes de province (on n~en compte par exemple qu·un seul 
a eafoussam), ils ont d"ores et ,deja sature, le marche de 
Douala, ou cm en compte pas mains de 26 ! Dans la 
situation de crise economique aotuelle, le gouvernement, 
qui encourage la creation d'affaire artisanales aussi bien 
qu"industrielles, ne semble pas ,pres~ reglementer la 
profes~ion rapidement, et il semble certain'que la 
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production artisanale de yaourts est encore appelee a de 
developper , du noins en province. 11 conviendrait 
d"estiner approxinativenent cette production et son 
evolution probable, car elle represente sans doute d"ores 
et deja plusieurs centaines, voire plusieurs nilliers de 
tonnes d·equivalcnt-lait. 

lHPORTATIONS 

Depuis le debut des annees 80, la tendance est a 
l"augnentation reguliere des importations de produits 
laitiers, qui representent actuellenent 9 a 10000 t, soit 
de 45 a 50000 t d·equivalent lait liquide, ce qui est du 
nene ordre de grandeur que la production nationale, nais 
represente 90% des qua~tites·connercialisees. 

Le gros des importations est constiue par le lait en 
poudre, soit un peu plus de 3100 t repres~ilt~nt environ 
25000 t d·equivalent lait liquide. 

De ces 25000 t, noins de 3000 t sont commercialises sous 
forne de lait reconstitue par deux firnes seulenent 
jusqu·a une date recente, CAKLAIT et SAPLAIT, 3800 t sous 
forFe de yaourt par 5 industriels, et le reste vendu 
directenent en poudre sur les marches et reconstitue chez 
le consonnateur ou reconstitue et vendu sous f~rne de 
yaourts par des artisans. 

11 convient d·ajouter ace lait en poudre environ 1500t 
de lait sterilise inporte sous forme liquide, et environ 
3100 t de lait concentre sucre ou non. 

-. 
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.;AHEROUN FILIERE FRUIT: 

PRODUCTION 

Elle est abondante et tres diversifiee. mais aussi tres 
dispersee dans le pays et est pratiquee en general au 
niveau p~ysannal et par li mene difficile i estimer; la 
frcntiere entre culture et cueillette est egalement 
difficile a tracer. co~ne dans le cas du fruit de la 
passion par exenple. qui fait depuis peu i·objet d"une 
collecte seni-artisanale en vue de sa transformation. 

Les productions les plus courantes sont i·ananas. la 
nangue. la goyave et la papaye, auxquelles il faut ajouter 
dans certaines zones des agrunes tropicaux; oranges, 
citrons. pamplenousses. Le bananier est evidennent tres 
repandu pour l"autoconsommation, nais surtout sous forne 
plantain. 

Seuls la banane douce et l"ananas soot cultives en 
plantations industrielles pour l·exportation, tous deux 
dans la nene region, celle de Nyonbe, depart6nent du 
Hungo, province du Littoral, ou les sols volcaniques 
recents sont extrenenent fertiles. L~ production des 
plantations industrielles est conpl~i~e par celle des 
exploitation paysannales environnante~. 

La production de bananes douces aurait chute de 80000 t 
en 1975..i environ 55000 t aujourd·hui, ce qui serait 
largement imputable i la gestion de l·ocB (Office 
Camerounais de la Banane), organisme para etatique. 

Quant i la pr~duction d"ananas, pour partie canalisee 
par une cooperative de petits exploitants (ANACAH). elle 
plafonne aux alentours de 5000 t, nalgre la qualite 
superieure des ananas du Hungo. Il n·y a pas de transfor­
mation sur place. 

Il est clair que. d3ns le Hungo au noins, nais aussi 
sans doute dans d"autres regions comme l"Ouest ou le 
centre, la pr0duction paysannale est abondante et variee, 
mais une tre~ grande partie de la recolte est perdue faute 
d"une collecte et d"un stockage appropries, ou de 
debouche~ industriels. La valorisation de la production 
fruitiere figure ainsi parmi les priorites affichees du 
gouvernement dans le POI (Plan de Developpement 
Industriel) 

CONSOHHATION 

Certaines sources font citat d·une progression de la 
demande en fruits frais de l"ordre de 8 i 11% par an entre 
les annees 80 et 2000 au niveau urbain, ce qui la situe­
rait vers 120000 ten 1990 et 250000 ten i·an 2000. Il 
est clair que cette explosion de la demande exigera des 
investissements considerables au niveau des structures de 
stockage, de conservation et de distribution. 

Concernant les produits transformes. ils etaient 
pratiquement entierement importes en l~BO. ~ hauteur de 
221J t de ,ius de fruits. 190 t de confiture et 80 t de 
fruits au sirop. En 87, ces importations seraient en 
legere baisse pour les fruits au sirop, mais auraient 
atteint 7 i 800 t pour les juL de fruits (y compris les 
fruits Europeens, jus de pommes, boissons i l"orange et 
autres), dont environ 1/3 a base de produits "exoti'ques"' 
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Toutefois, la con~0mmation ne porte plus seulement sur 
d~s produits import~s -officiellement-. car il faut aussi 
tenir compte d"un volume tres important, mais non 
chiffrable d·importations frauduleuses du Nigeria, qui 
touche plus particulierement le Nord Cameroun et dans une 
moindre mesure le Nord Ouest, et aussi d"une production 
locale aujourd·hui significative en jus de fruits, qu·on 
peut estimer a 500 t, avec un potentiel de production 
encore plus important. 

L·enquete budget/ cosommation de 83/84 estimait la 
demande en jus de fruits/hab. a 20 cl par an, ce qui sur 
ces memes bases donnerait aujourd.hui un total de 2200 t, 
dont 50 % sur Douala, 15% sur Yaounde, et probablement 20~ 
sur l"Ouest et le Nord Ouest 

11 faut par ailleurs signaler que la demande en 
limoDades et boisson fruitees gazeuses est quant a elle 
beauc~up plus importante , et est largement couverte par 
la production locale des brasseries, completee par une · 
importation d·envirnn 400 t. Le consommateur Camerounais 
moyen est encore peu sensibilise i l"aspect -naturel- des 
boissons et a leur qualite; il se preoccupe avant tout du 
rapport quantite/prix. Aussi le taux de substitution des 
boissons gazeuses par les jus de fruits dans un avenir 
proche ne devrait il pas etre tres significatif. 

En ce qui concerne les autres produits a base de fruits 
(confitures, etc .. ), nous ne possedons aucune donnee 
recente. 

TRANSFORMATION 

La production locale de jus de fruits a demarre depuis 
les annees 82/83, principalement avec SITRAF, qui possede 
une unite industrielle a MAROUA (Extreme Nord) d·une 
capacite importante (1000 l/h soit environ 2 H de 
litres/an), et commercialise surtout des jus de mangue et 
de goyave sous la marque SAVANNAH. Halgre son equipement 
tres moderne, la localisation de cette usine constitue un 
handicap certain, de par la proximite du Nigeria et de ses 
importations incontrolees. de ses couts de transport 
excessifs vers le Sud, et de l·irregularite des 
approvisionnements locaux. Des pro~lemes financiers l"ont 
contraint a arreter completement sa production en 85/86; 
l~ conditionnement choisi Cbouteille de verre) constituant 
un handicap supplementaire, elle ne tournerait 
actuellement qu·i 15~ de sa capacite, soit environ 300000 
l/an. Elle se preparerait toutefois a adopter l"emballage 
de type "Doypack" afin de reduire ses prix de vente. 

Le second producteur est la firme OPERAA. liee a la 
soci~te de distribution de pesticides AGRICHIH. qui 
cultive et exporte par aiileurs quelques centaines de 
tonnes ct·ananas; elle commercialise sous la marque DJANGA 
du jus d"ananas uniquement et connait les memes probl~mes 
d"emballage que SlTRAF. Sa production annuelle est 
d·enviion 200000 1. 

Le t~oisi~me oper~teur sur le mar~h~ est relativement 
marginal (HBANGA : 1'5000 l/an environ) et semble vouloir 
le rester; un quatri'eme operateur v:lent de lancer un 
nouveau produit sur 'le marche: le .iu's C!e' fruit de la 
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passion. collecte en saison et congele, puis emballe dans 
des conditions d"hygiene assez sommaire en DOYPACK; il 
s·agit de ~a societe -LE LAPON-, qui recherche ainsi une 
diversifichtior. de son activite yaourts et cremes glacees. 

Il semble qu"elle ait !"intention de s"en tenir ace 
creneau. 

Enfin, il convient de signaler le projet de la NTUI 
PINEAPPLE CORPORATION, soutenu par la SNI. Il prevoit 
!"installation a NTUI ,pres de Yaounde, d"une importante 
unite de transformation d"ananas en tranche et de jus 
d"ananas (traitement de 15000 t/an d"ananas frais) visant 
a la fois le marche interieur et !"exportation. Ce dernier 
objectif semble temeraire etant donnee la si·uation 
actuelle de saturation du marche Europeen de i·ananas en 
boite. Par ailleurs. en deh~rs des pr~blemes i~voques de 
communication routiere avec le site du projet, sa mise en 
oeuvre a ete retardee sans cesse depuis plusieurs annees, 
et on peut se demander s"il verra jamais le jour. 

En conclusion, le secteur des jus de fruits reste 
certainement porteur, mais il convient d'etre prudent sur 
!"estimation de la demande, le potentiel de substitution 
d"importations ''officielles- restant limite (250 t) et le 
controle des importations du Nigeria etant delicat. 



CAHEROUN: FILIERE SOJA 

PRODUCTION 

Le soja a ete introduit au Cameroun depuis le debut des 
annees 80; apres un programme experimental de 81 a 86, on 
est passe depuis 86 a une phase plus axee sur la vulgari­
sation i travers la mise en place du "projet national 
soja" qui couvre en fait quatre provinces: Quest, Nord 
Quest, Centre et littoral, auxquelles il convient 
d·ajouter l"Adanaoua, ou la culture demarre par 
l"intermediaire d~ MAISCAM. 

La phase experinentale qui a eu lieu dans l·ouest a 
reconnande !"introduction du soja en culture traditionnlle 
plutot qu·en culture necanise~. le developpenent de 
i·autoconsonnation en milieu rural a travers la vulgarisa­
tion de techniques culinaires simples, et !"introduction 
en zone urbaine de produits tels que la farine cuite 
entiere ou le lait de soja. 

La production senble bien se developper depuis dans la 
province du Nord Ouest, grace a un hon encadrement et 
surtout a la presence d'un acheteur prive, la FONAB; dans 
certaines zones de l"Ouest {bas fonds du departement des 
Bamboutos), elle se maintient grace a des contrats de 
nultiplication de senences avec le PNS mais stagne 
globalement par manque de debouche solvable. Elle progres­
se tres lent3ment dans le centre et encore plus d~ns le 
littoral rour des raisons similaires, qui s"ajoutent a 
quelq~e~ problemes techniques {dates, densites de semis). 
Les estimations de production sont diff iciles, mais on 
peut avancer les chiffres de 200 t dans 1·ouest et le Nord 
Ouest, de 50 a 100 t dans le centre et quelques dizaines 
de tonnes dans le littoral; 

11 semole que, outre quelques difficultes techniques, la 
lourdeur des structures gouvernementales impliquees dans 
ces actions de vulgarisation soit pour beaucoup dans la 
lenteur des progres enregistres. ·. 

CONSOHHATION 
(on se reportera egalement a la fiche "ol~agineux··) 

Les differents produits du soja sont: la farine entiere, 
l'huile brute, l'huile raffinee, le tourteau, le lait de 
soja. 

La demande en nu i le de soj a en 85/86 etai t de l ·Of. e de 
20000 t, presqu·entierement importees, contre 30000 t 
d'huile de coton (fabriquee sur place par la SODECOTON) et 
50000 t d'huile de palme. 

THANSFORHATION 
11 existe d~ji une petite unite specialisee dans la 

transformation du soja i Bamenda, la FONAB, qui produit de 
J'huile et du tourteau, et u~e autre ~ Bafoussam, la SOC, 
qui produ it occas ir·,ine 11 em en t de la far ine de soj a; une 
deuxieme unite serait en cours d'installation a Bamenda.. 

I l 'n ·existe pour i ·instant aucune unite' de production de 
lait 'de soja au Cameroun 

La 'production est faible et ne rencontre aucun probli.:me 
d'ecoulement; les prix de sortie d'usine en 87 etaient de 
l'ordre de 500 F/1 pour l'huile brute, 160 F/kg pour le 
tourteau et 320 F/kR pour la farine entiire ' 



A noter par ailleurs qu"il existe une inportante 
raffinerie d"huile, rlURACA, basee a Douala, c~ncue au 
depart pour raffinr· l"huile de palne et qui a obtenu une 
une licence d"in~u~tation au vu de problemes de collecte 
de natiere preniere, pour de l"huile de soja brute. Elle 
traite done jusqu ici essentiellenent de l"huile de soja 
inportee et la net en bouleille. 
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CAHEROUN: FILIERE AVICOLE 

De toutes les f1lieres -viande-. il s·agit sans conteste 
de la plus dynamique; la croissance de la production de 
viande bovine etant par ailleurs lente. et la filiere 
porcine ayant ete frappee par la peste e~ 1982. 

De nonbreux elevages a caractere commercial. sinon 
industriel, se sont developpes ces der1tieres annees. 

Toutefois, la production est handicapee essentiellement 
a deux niveaux: 

-insuffisance de la production de poussins d"un jour, la 
najorite etant encore inportee (plus de 2 millions il y a 
quelques ~nnees) 

-insuffisance de la production de provende a l"echelle 
industrielle. 

Aussi, nalgre la floraison de nombreux projets, et 
nalgre des conditions de production et commercialisation 
favorables. tant dans l"ouest que dans le littoral et dans 
le centre, la denande est elle loin d"etre satisfaite. 

Sur la base des nornes du Vliene plan quinquennal (1.84 
KG/hab/an en 1990 pour la viande et 0,72 pour les oeufs), 
la demande nationale serait de pres de 22()rl04r.- t en 1990 
pour la viande de poulet et 8#.51d ~t pour les oeufs. Les 
objectifs de production du Vlieme plan restent en decade 
pres de 0,5 Ht. tout en representant une progression 
annuelle de pres de 3 Hde t; il est clair d"ailleurs que 
cet objectif n·est pas atteint. puisqu·a une date recente, 
on estimait les inportations de viande de poulet congele a 
au moins 5 a 6000 t, voire plus (sources non officielles. 
mais convergentes). Le niveau des importations a ete 
artificiellement reduit depuis par l"instauration de taxes 
douanieres supplementaires, ce qui ne modifie en rien 
!"existence d"un deficit. 

·. 
Dans ce con~exte. le~ chances de reussite d"un elevage 

industriel, qui n·est pas cho3e aisee sur le plan tant 
technique que management, devraient etre jugees: 

-par rapport a la presence d"une demande de proximite. 
qui constitue le debouche le plus immediat, et non 
seulement par rapport aux marches de Douala et Yaounde, 
tres importants. mais aussi plus disputes et demandant une 
logistique plus poussee. 

-par rapport a la securite et au cout des approvision­
nements en provende, ce qui, etant donnee la situation de 
penurie actuelle, am~ne a donner la priorite aux projets 
capables d"integrer l"amont de leur elevage, c"est a dire 
des cultures susceptibles de fournir !"aliment de base en 
q11:rntite suffisante (par exemple association majs-so.ia) 
san~ dep~ndre du marche ou d · achats chez les fermiers. 'et 
a un prix raisonna~le. 

··par rapport a la technicite des producteurs, notamment 
de le1jr competences sur le plan veterinai~e. les epidemiez 
se revelant catastrophiques pour la rentabilit~ de telles 
:.:if fa ires. 
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~ noter la mise en oeuvre tres probable dans l"ann6e qui 
vient du projet CAVIC (conplexe avicole et industriel du 
centre), soutenu par la SNI, qui s"installera tout pres de 
Yaound6 et visera a une production de 1500 t de viande de 
poulet par an, pour un cout de 2,3 Milliards de francs 
CFA. Heme produisant a plein, ce projet sera encore loin 
de sati5faire la denande. 
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CAHEROUN · FILIERE VIANDE DE PORC 

Les donnees disponibles ici sont tres succintes. Le 
cheptel, ravage par la peste porcine en 82, serait alors 
tonbe a 300000 tetes. 11 est depuis en cours de reconsti­
tution et serait renonte a 1,1 K de tetes en 85/86 . Les 
objectifs du Vlieme plan se situent a une croissance d 
·environ 5%, c"est a dire 1000 t de viande supplenentaire 
par an, ce qui nenerait a un total d·environ 24000 t en 
1990, soit un peu plus de 2kg/ hab/an 

11 n·existe a notre connaissance au~~ne charcuterie de 
taille industrielle a l"heure actuel~~. et aucun projet 
gouvernenental de grande taille. ni pour la production ni 
pour la transformation, qui sont done entierenent laisses 
a i·initiative privee. 

Le prix de la viande de pore est tres eleve, ce qui 
freine la consommation. Ceci est du entre autres a un 
poids moyen a i·abattage trop faib~e. 

Le niveau des importations est eleve. 

11 y a done sans aucun doute place pour des elevages et 
des unites de transformation nodernes et bien conduites, 
pernettant d·abaisser les couts de production en 
exploitant les economies d·echelle et des races importees 
productives. 

V) 



CAHEROUN: AUTRES OLEAGINEUX 

(L.huile de palne et le soja font i·objet de fiches 
separees) 

COTON: 

SODECOTON. qui a le monopole de la collecte et du 
traitenent du coton et controle tout le Nord Caneroun 
naitrise cette filiere de bout en bout. nais connait 
actuellenent de graves difficultes financieres dues aux 
cours nondiaux au plus bas, joints a des prix d'achat 
minima en culture eleves; elle produit dans ses huileries 
reparties entre le Nord et l'extrene nord environ 10000 t 
d'huile raffinee, qu'elle ecoule sans problene sur le 
nar~he interieur a c~te d'environ 30000 t de tourteaux, 
qu~ sont egalenent vendus dans tout le pays pour les 
elevages avicoles et porcins. Ces huileries peuvent 
egalenent traiter des arachides, mais le cout de 
production s·avere trop eleve par rapport au prix du 
11arche. 

SODECOTON envisage des modifications inportantes dans 
ses huileries, afin d'etre en nesure de traiter les 
nouvelles varietes -glandless- sans gossypol: les touteaux 
obtenns avec ces varietes ne sont pas toxiques et pour­
raienL done etre valorises en consommation hunaine. 

Le traitement de ces varietes exige une modification 
profonde du process d·extraction; il ne semble pas qu'il y 
ait place pour un pronoteur prive dans ce domaine dans un 
avenir proche. 

ARACHIDE: 

Les varietes cultivees au Caneroun sont plutot des 
arachides de bouche, et non des varietes oleagineuses. De 
plus, les prix obtenus par les agriculteurs aux huileries 
de SODECOTON ne sont guere incitatifs, ce qui les anene. 
plutot a }es conserver pour l·autoconso~mati0n, OU ales 
vendre sur les -arches, ou elles sont parfois destinees au 
Nigeria. Ainsi, la quasi-totalite de i·huile a·arachide 
consommee au Cameroun (environ 3000 t) est en fait 
importee. 

Toutefois, il exi~te d·autres zones que le Nord qui 
sont susceptibies de produire de i·arachide en quantite, 
et la production d·huile par un promoteur prive se verrait 
encouragee par le gouvernement si la rentabilite 
economique etait d~montr~e. 

Les arachides de bouche, salees et convenablement 
conditionnees, peuvent encore trouver un cr~neau i 
1·cxportation vers la CEE. semble t-il. Toutefois. il 
n·existe actuellement ~ucune ~tude di~ponible sur ~c sujet 
et Rucune structure commerciale en pl8ce. 

CHOCPCAH fabriqut- act.uel lemf:nt de la pated ·arachide; 
SOOECOTON envisage e~alement d·implanter une petite unite 
it terme. Le groupe Francais DUCROS. apres avoir envisage 
de monter une usine au Camerrrnn, 1·a finalement installee 
au Gabon. 
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CAHEROUN: FILIERE HUILE DE PALHE 

La production est traditionnellenent localisee dans le 
Sud Ouest avec la CDC (Cameroun Developmer.t Corporation) 
et, depuis une vingtaine d"annees dans le littoral. av~c 
la creatio11 de SOCAPALH. Ces deux societes assurent plus 
de la moitie de la production, qui plafonne legerement au 
desssus des 100000 t depuis quelques annees. Le reste est 
assure par trois autres societes industrielles d"une part, 
par les plantations paysannes de l"autre. 

A cause de la cocurrence tres vive du sud est Asiatique, 
entrainant une baisse spectaculaire des cours mondiaux, il 
est devenu impossible ces dernieres annees d"exporter 
l"huile de palme brute dans des conditions economiques, 
les seuls couts locaux de production etant superieurs aux 
cours mondiaux. 

Parallelement, on a assiste a une augmentation de la· 
demande en huiles raffinees, qui atteindrait actuellenent 
50000 t par an. alors que le pays etait depourvu jusqu·a 
une date recente d"unites de raffinage. 

le raffinage de l"huile de palme a done ete retenu 
comne une priorite elevee dans le POI; 

Une premiere usine, HURACA, a ete montee il y a quelques 
annees a Douala pour produire initialement 4000 t d"huile 
raffinee, 3700 t d"huile de palmiste et divers sous 
produits. A ~ause de diverses difficultes tenant notamr.ent 
aux couts d"approvisionnements, elle a du neanmoins 
arreter un temps sa production. et a evolue aujourd"hui 
vers le raffinage et le conditionnenent d·huile de soja 
importee. 

un projet gouvernenental important, la SOCARHAVE, 
soutenu par la SN!, a ete abandonne depuis peu par 
decision pr~3identielle, et ce domaine a ete ~aisse aux 
societes privees.Pa~ mains de 4 projets sont en cours de 
montage: SIPRA, SRL, SOCAPALH et LIPOCHIHIE. 

SIPRA CSte Industrielle des Produits Alimentaires) va~ 
monter une raff inerie avec CARGILL comme partenaire 
technique et FHO et CDC comme financiers, pour une 
capacite de 10000 t d·huile brute et un montant de 2.3 
Milliards de FCFA. Le materiel est fourni par la firme 
belge DESMET. 

Les details des autres projets ne nous sont pas connus, 
mais les negociaLions sont en cours. 

Dans cette situation qui pourrait conduire prochainement 
i une surcapacite, ce sont les proje~s visant plutot ~ 
utiliser les sous produits des raffineries qui devraient 
etre recherch~s et promus (savonnerie, etc .. ) 



PFJjET Al· kOHI \r.vF·.·:-5 (fabrique de produits laitiers} 

PART DE HARCHE VISEE 

Le creneau vise est, avec juste raison. la population 
urbaine des provinces du littoral. de l"Ouest. du Sud 
Quest et du Centre, qui d'ores et deja represente la quasi 
totalite de la denande solvable. Cette population passera 
de 3 H d"habitants en 87 a 3,8 en 90 et 5,5 en 95. 

Le progamme de production prevoit la reconstitution de 
presque 2H de litres 13 lere annee (par exemple 1990), 
pour aboutir a 3 H de l en 5iene annee, dont les 2/3. soit 
2000 t en lait sterilise, 875 t en yaourts et 125 t en 
creine glacee. 

En 1987, le narche global sur ce creneau etait de 420G t 
de lait sterilise. dont 1500 t inportees. et de 3800 t de 
Yaourts industriels. dont environ 212 t detenues par F!".iHI; 
la production de yaourt artisanal n·est pas connue en 
volume, mais elle etait significative, tend depuis a 
s·accroitre et tire les prix vers le bas. La production de 
creme glacee etait d·environ 150 t, dont FOHI detenait 
environ 1/10 ieme. 

La situation de crise economique que traverse le 
Cameroun oblige a envisa~er les hypotheses les plus 
pessimis~es et a supposer que la consonmation de produits 
laitiers par tete n·augnente pas (urbanisation n·etant pas 
necessairement synonyme d'enrichissement) et reste 
polarisee vers les produits de base que sont le lait 
concentre et la poudre; 

Le marche total en 1995 serait alors: 
-pour le lait sterilise (aromatise ou non): 4200•5.5/3= 

7700 t <et non 12000 comme indique dans 1·etude p.27) 
-pour le yaourt d"origine industrielle (en ad~ettant que 

sa place se maintienne malgre le yaourt artisanal): 
3800*5.5/3= 6966 t soit 7000t. et non 13000 t comme 
suppose rlans i·~tude. 

--

Pour le lait, on peut esperer une suppression totale des 
importations i cette date; pour le yaourt, il n·y a pa~ 
d"imortation. Toutefois, sur ces deux march~s. on aur3 d~c 
81.J quatre operateurs industriels. en comptant SILAC et le 
~rojet Canadien, et non plus deux (CAHLAIT et SP.PLAIT;, 
HIIJKY WAY (ou son suceesseur> restant specialise en l::iit. 
eoncentre. T(•t.:tefoi!'J. a c:=i.u::f: d·~s m&di(•.:·r.::;:; liaison~; Nc.rd­
Su~. le projet Canadien situ~ ~ Ngaound~re rest~ra sans 
.jc)IJIJ: 1:.rient.e v~rr; l;: Nor-.:!. a l "f':Xceptjon de Yaou11dt1: av.;;c 
t a rpH: l 1 e i i s o:: r :; r e L i ~ rJ a r ,-: hem i 11 d e f.:: r ; c e e; i n -:: 
rcpresente qu~ 1,:) H. d.=.: ·::0nsomma.t.r;urs ~;ur :>.~>- •.::n ~·t-11t 
rl1)nC •~Sti111~r- ~~(·;'. r•oiois rr:lar if ~ C•:tt-;: dat.F.: ?.i~ mi•::U:·: c•U 
r.ir:r:: df'. r:i1:1.:::J:-: d(·~: t.r•:oi~: ::iut..rr~::: '.:",j i./\(: dt·11:-H1L •:f.r•:' 

considerf: d ··:.r~~~~ .. r. oi?..i:1 • . .:,mm•; -~qu iv::\lo::11t <i 1:1\ML/l.IT '··: .. 
. ;APLAJT, r.·i.•!; r::-oi~_: ent.r•:riri!:r-:s r,•.:.iurr:Ji.:.:rit., en J";:ih~;r'.'t:'i"1•>'.· 
d11 projet fUMI. d~tenir par exemple chacune j/JU ~u 'm~rch~ 
( i'f; dern if.!r I/ llJ revrmar1 t au pro.h:t Canad ien). ce q1~; 
rtipresente /.~:llJfJ t di:: l;:iit. et /!100 t rie yaourt. 



.. 
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Le dimensionnenent du projet (capacite 2000t/an en lait 
et 875t/an en yaourts), ainsi que sa localisation (Douala) 
le placeraient a arnes egales avec les autres entreprises. 

Il ne souffrira pas non plus d'une inexperience totale, 
ni d'une marque inconnue, son seul handicap etant un 
denarrage plus tardif que les autres, compense par un 
outil de production plus neuf; un objectif de 1/5 du 
narche de la zone consideree senble done raisonnable, avec 
les hypoth~ses -basses- retenues ci-dessus, ce qui 
correspondrait a l·horizon 95 a une production d'environ 
1500 t de lait sterilise (75% de la capacite prevue) et 
1400 t de yaourt, soit nettenent au dessus de la capacite 
prevue ( en supposant toutefois l·influence de la 
productior. artisanale de yaourts stagnante) 

Concernant les cremes glacees. et sous les menes 
hypotheses le projet est plus ambitieux, puisqu.il 
viserait a passer de 10% a 45% du narche, nais rappelons 
que ces hypotheses 3ont tres pessinistes et que par 
ailleurs. le CA previsionnel en creme glacee ne represente 
que llX du CA global. 

Pour conclure, on peut dire que, dans la situation 
actuelle de la concurrence, et sauf apparition prochaine 
de nouveaux operateurs de poids sur ce marche, le projet 
semble tres raisonnablenent dimensionne et semble etre en 
mesure de trouver sa place meme en situation economique 
stagnante. Toutefois, une actualisation de l'etude de 
marche tenant compte de i·existence de SILAC et prenant 
mieux en compte les producteurs artisanaux de yaourts 
serait utile pour parfaire le dossier. De meme, !'analyse 
de sensibilite presentee a la fin de l·etude devrait tenir 
compte d'une demande reduite a 50% des hypotheses 
initiales (sans hypotheses de ~~rt de marche) afin de 
tester le projet dans une situbtion economique de 
stagnation du PNB/hab. 

STRATEGIE HARKETING ·. 

La decomposition des pr.ix de vente et tres claire, mais 
les previsions de prix de vente (p.38) semblent exagerf.­
ment plus basses que les prix de march~ indiques p33; ici 
encore, la reference aux yaourts "artisanaux" manque. Leur 
mode de calcul est simplement ~voqu~. mais pas ~omp)~te·· 
ment explicit~ par produit. 

La politique de distribution a suivre n'est pas expl~­
qu~e. de meme que son cout par rapport aux taux de marge 
Rutoris~s par la loi. 

La politique de communication. puhlicit~ et promotion 
n·est p~s evoquee. et son cout n·~st pas clairemen~ pris 
.:: n c nm p tt:: , s i n rs n d ::in !.; 1 es .. f r a i ::; gen •! r au Y. .. 

1111111 111111111 I 1111 111111 II 111111 I 1111 II I 
1111 II 1111111111111 1111111111111111111111111 11111111111 111 1111111 I 1111 111 I 111111 I I I I I 11111111 



POLITIQUE DE PERSONNEL 

On note au niveau de la direction un certain desequi­
libre en faveur du directeur de production, qui a des 
responsabilites importantes et un personnel relativenent 
no~breux sous ses ordres; son salaire est plutot sous 
evalue s·il s·agit d·un expatrie; par contre • des 
problenes d"ajustenent risquent de se produire lors de la 
Canerounisation du poste. par rapport au salaire du 
directeur. 

Inversenent, la direction connerciale apparait nettenent 
conne un parent pauvre, puisq~e qu·on ne lui accorde ueme 
pas un cadre, nais un simple -agent-; il est i craindre 
que le DG ne puisse assumer i lui seul cette fonction, 
alors qu"il doit se partager entre de multiples taches; on 
a pourtant au Caneroun nene d·excellents exemples. conne 
les brasseries, d'une politique comnerciale bien menee et 
o conbien payante! · 

Enfin, le secretariat est sans doute sous evalue. 
Les frais de formation du personnel sont bien 

conptabilises, mais non les frais de recrutement 

INVESTISSEMENT ET ANALYSE FINANCIERE 

Les hypotheses pour i·evaluation du fonds de roule~ent 
ne sont pas precisees; s0n calcul n·est pas explicite 

Les conditions de credit indiquees semblenL celles 
effectivement en vigueur a ce jour 

La structure du financement semble desequilibree, le 
ratio d"autofinancement n'atteignant pas 20%; toutefois. 
en regime de croisiere. les frais financiers n·atteignent 
qu·~ne proportion modeste des frais d"exploitation, soit 
environ 1/8 

Le TRI de 44% semble particulierement optimiste. 



NOTE CONFIDENTIELLE SUR LE PROHOTEUR: H. FOLEU Hichel 

-est d"ethnie Banileke 

-a ete forne a une ecole ce boulangerie en Suisse 

-possede 8 ans d"experience dans la production de 
yaourts. ce qui est un gage de competence ninimale 

-est client de la BICIC. seule banque ou presque ayant 
conserve une bonne image de marque au Caneroun 

-n·a pas rempli la partie du questionnaire concernant la 
situation actuelle de sa societe; cette lacune devrait 
etre conblee par lui neme et completee par une enquete 
discrete sur ses exercices prec6dents. pernettant de 
confirner ses capacites de gestionnaire. 



PROJET A2: DIETETIC FOOD INDUSTRY 
(production de lait de sojP) 

Conne son non l'indique • la societe se propose conne 
objectif a long terne la production d'uLe ganne de 
produits dietetiques. a partir initialenent d·un seul 
produit. a savoir le lait de soja, pour leq~~l la filiere 
conplete est pratiquenent a creer. L·interet socio-eeono­
nique est evident, nais. la filiere etant entierenent a 
creer, deux problenes najeurs se posent, celui du narche 
et celui des approvisionnenents. 

LE HARCHE VISE 

11 s·agit d·un narche relativement nouveau; le 
raisonnement en ternes de part de narche est done ir.suf-
f isant, nais on doit toutefois adnettre que le produit 
viendra partiellement en substitution de certains autres: 
i·hypothese faite iciest que la substitution jouera d'une 
part par rapport aux produits laitiers (hors fronage et 
beurre, c·est a dire ici encore les laits sterilises,UHT 
ou pasteurises • aromatises ou non et les yaourts). 
d·autrepart par rapport aux ··1imonades" (ou boissons 
synthetiques aromatisees). Cette deuxieme categorie est a 
notre avis beaucoup mains evidente que la premiere, car 
i·aspect nutritif et dietetique en est totalement absent, 
seul subsistant }"aspect "rafraichissant", et aussi le 
prix, qui reste au dessous de la barre de 100 FCFA, ce 
qui, certes pourrait laisser esperer une certaine 
substitution, mais dans une proportion a notre avis tres 
limitee. Hieux vaudrait done • ainsi d"ailleurs qu'il est 
explique en p.7 de i·annexe 2, s·en tenir au creneau des 
produits laitiers prepares, destines entre autres et 
principalement aux enfants et aux jeunes, aux malades et 
convalescents, voire a certaines cat~gories particuliires 
de population comme !es militaires; ceci permettrait de 
positionner la compagnie tris clairement sur le creneau ~ 
dietetique et de construire une image de marque 
correspondante. ceci d"~utant plus que des circuits de 
distribution specialises sont envisages. On pourra d~s 
lors de nouveau se ~eferer aux donn~es de la fiche 
sectorielle "lait" pour estimer le marche global de la 
ville de Yaounde d"ici a 1995, en volume et non seulemf:11t 
en budget global de consommation. 

LC!. production prevue de 437 t en premiere annee <so it 
19801 devrait alors trouver sa place parmi une demande 
globale industrielle (laits liquides+ yaourts) d ·environ 
10000 t sur les r~gions Littoral, Centre et Ouest 
Cr~actualisation des 8000 t de 1987), el celle pr6vue en 
5ieme ann~e. soit 700 t parm1 une dem~nde estim~e ~ 
f~IJ'J)rnn ]!)(JQ[J t. (lfypothr~Se ba!';Se),. C,~i re~>l"(:S.::nte de 4 :, 
.',;:: '1 •· c ,.. m <i r •: h-:'. . (: e q u i p if r ::i i t r a, i son nab 1 -:, 

L~~ :-.;~:u l ,.. df:m='.1~•d~ ~:ur 1 <t v 1. lr.· dr, Y<1(1unde ri=:rir~-·~;entr:~1·,~, i r. 
\~n :;._, fondi:int sur le~; projections di.:: populatinr1) envi,r•.;·, 
~'.·i111.1 t. o:·ri !~fJ €: r_ '~(JOO t. .m 8~J; en ,!;e t_,~nan t a ~~ f;(:JJ 1 
oliii:~i::t.if. le Ul;Jx de perH~tr::ition d11 rnarche exi~~ s1:-
!:; 1J t. 1 H: r 8 i t v r:- r ~ 1 6 - l 7 "I. , c e q u i pa r a. i t. mo in~ fl a c i l e , 111 ::s. i '~~ 
11011 i11!;urm0nt8ble, ~ conrlition que les efforti:; de 
p11bl jr:it.~. JHOll•c•t.i(ln f:t po!~it.ionnement soient ~uffi,:l:ll'1'V; 
•:I '111r: J,:,s rr0bi~m~s t1?chniq11,::s (E{o11t) soient r4sol11~·::' 
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LES APPROVISIONNEHENTS EN SOJA 

(voir annexe 1 de l'etude de faisabilite) 
Les donnees de production citees ici sont celles de la 

HIDEVIV (projet national soja). qui ont deja ete 
comnentees dans la fiche sectorielle "soja"; on peut 
considerer l·ordre de grandeur comme fiable. L'analyse 
semble correcte et on peut considerer. en effet, que la 
collecte, qui constitue un contrainte importante serait 
considerablement facilitee par des contrats avec les six 
cooperatives de producteurs des "bas fonds"; etant donnee 
la modestie des besoins d'ailleurs (50 t au depart, noins 
de 100 t en regime de croisiere), un ou deux contrats 
pourraient sans doute suffire; il conviendrait de prendre 
en compte dans ces previsions la concurrence des 
industriels installes a Bamenda, qui d'ores et deja 
cherchent i se fournir dans i·ouest, ne trouvant pas assez 
de matiere premiere da~s le Nord-Quest. ainsi que la 
possibilite de l·installation d·une unite concurrente sur 
place (voir fiche de pr0jet Cl). qui sera ainsi avantagee 
au niveau des frais de transport. tout en etant en 
principe en mesure de payer un prix equivalent au 
producteur, puisqu·elle fabriquera le meme produit a haute 
valeur ajoutee. Aussi, la solution de l'approvisionnement 
dans i·ouest semble applicable sans grand probleme les 
premieres annees (la liaison routiere Bafoussam-Yaounde 
est excellente, et l·analyse de sensibilite p. 31 montre 
~ue le prix du soja n·a que peu d·influence sur le 
resultat; le s0ja peut done etre surpaye ), mais il est 
effectivement plus prudent de ne la considerer que comme 
transitoire. 

Etant donnee la saisonnalite de la production du soja et 
la competition previsible sur les achats, ainsi que de 
possibles probl~mes de qualit~. il serait sans doute sag~ 
de prevoir des facilites de reception et stockage de la 
mat i b re premiere oermettant au mains de ventiler et ·-

nettoyer les graines, ce qui n"ap~arait dans la liste des 
investissements 6 realiser que sous la forme d"un ''hangar 
de stockage de 100 m2", alors qu·11 est prevu le 
financeruent de 7 mois de stocks; la capacit~ dP stokage 
devrait etre calcul~e sur cette base, soit environ 50 t. 
Ceci ne rencherira sans doute que peu l"investissement 
~lobaJ et n·est pas de nature a compromettre la 
rentabilit~ du projet. Il est de mcme un peu hasardeux de 
ne pr~voir qu·un seul vehicule d"exploitation les deux 
prer.i ieres anneef;. qui devra a. la fois assurer 
i·approvisionnement et le stockage, et il serait indiqu~ 

d·~n prevoir Au moins deux. Toutefois, meme en tenant 
rornpt~ de ces corrections, le total des immobilisations 
il•:-'Jr:>JiL r11')11v,..,ir i::t.re c:-ontf:rtl.l dr:in~; 1es 100 H. CFA. 

;;r;;·=.'J'l<JN f:•HEViSIONNELLE ET FINANCEMENT 

En"~~·rf'.· qut:: t.r.:ut.e~; le~; donn(~es ne p1Ji~;se11t et.re 
v ('. r i f :_ ti •; !..; , i l ::=i pp a r a i t q u f": 1 es p r e v i s i ·.Jn s d · exp 1 o i t a t i on 
(lrlt. i:t.f': f::sit.::s sous des hypotheses tres prudentes: 

-p1rix df! vent.I': trr,s a·~cessible meme au plus grand nnmbr•~ 
tjfJ ,JI lo r!(1~;·- de %~) cl) ·~t tr(J,:,; concurrP.nt.i.=d vin a vi::-; 
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d'un produit comme le yaourt de 12,5 cl (couramment a 75F) 
-prix d'achat du soja eleve, nettement plus que les prix 

pratiques actuellement. 
-non prise en compte du revenu additionnel apporte par 

les dreches 

11 importe toutefois de prendre garde a la maitrise du 
cout des emballages (qui pesent tres lourd dans le prix 
fir.al du produit) et surtout aux frais financiers, les 
taux pratiques par les banques sur les prets a long terme 
etant a revoir nettement en hausse par rapport aux 10% 
annonces. 

Compte tenu du fait qu'il s·agit d'un nouveau produit, 
les frais de publicite-promotion, bien que prevus , 
restent peut etre sous evalues. 11 en est de meme, ici 
encore, pour le personnel commercial: les deux vendeurs 
devraient etre embauches des la premiere annee, et leur 
remuneration plus motivante. 

Le schema de f inancement propose (p 24) semble tres 
acceptable, encore qu'il soit sujet a une legere 
degradation due a une hausse previsible du besoin 
d'investissement. 

CONCLUSION 

Ce projet apparait sain dans pratiquement taus ses 
aspects, moyennant quelques modifications mineures et s"il 
n"est pas etrangle par des frais financiers excessifs. 

La cle du succes reside dan,3 l"acceptation de ce nouveau 
produit par le consommateur Camerounais, done a 
!"elimination effective de l"arriere gout du lait de soja 
par !"addition d'un arome et de sucre d"une part, et a une 
politique efficace de communication au demarrage d'autre­
part. Ace niveau, la participation minoritaire d"un 
partenaire Europeen experiLente, autre qu·un simple 
vendeur de materiel, pourrait s·averer benefique, meme si 
elle n'est pas prevue dans le schema de financement. 



NOTE CCONFIDENTIELLE PROHOTEUR: K. KUIKEH Joseph 

-est d"ethnie BAHILEKE 

-possede un diplome de gestion des entreprises 
(IAE de Poitiers) 

-est actuellenent gestionnaire d"une societe dans le 
domaine des materiaux de c0nstruction. 

-~ossede des conptes dans trois banques differentes 
(SGB. BIAO, BICIC) 

(voir ci joint) 

-H. KUIKEH est un honne d"un contact facile, s·exprimant 
avec aisance. dynanique et convaincant. 11 senble posseder 
tous les stouts necessaires pour reussir. Une enquete sur 
1·evolution recente de la societe qu"il dirige pernettrait 
de confirmer ses aptitudes de dirigeant de PME. 



\ 

PROJET Bl: PROFLEX (jus de fruit; 

~ART DE HARCHE VISEE 

En se referant i la fiche sectorielle "fruits" et en 
conservant une hypothese plutot basse quant a la demande. 
~·est i dire stagnation de la consommation par habitant 
Gepuis 84 et substituabilite nulle par rapport aux 
linonades, on pourra estimer la demande nationale en j~s 
de fruit en 1990, annee prevue de demarrage du projet. a 
environ 2500 t; le marche vise devrait ex~lure le Nord et 
le Nord Ouest. trop sensibles aux importations fraudu­
leuses depuis le Nigeria, et les provinces du Sud, de 
l"Est et de l"Adamaoua, peu accessibles, ce q~i represente 
environ 20% de la consommation potentielle; c·est done 
d"un marche d·environ 2000 t qu"il s·agit, d"ou il fa~t 
-o-:i-:·~ lure les .ius de fruit importes non ·· exot iques··. peu 
substituables. c·est i dire 500 t. 

Les 1500 t restantes se repartiraient alors enLre: 
-une part non chiffrable, mais significative. en 

provenance du Nigeria. 
-une part importante pour les deux soci~t&s deji 

installees, SITRAF et OPERAA, a prevoir en augmentatioD 
par rapport au niveau actuel de 500 t, car elles vont 
chercher i baisser leur prix de vente en changeant leurs 
emballa.ges 

- le restant pour les ··nouveaux venus": Pf:OFLEX. LE 
LAPON. et ~ventuellement d"autres ... 

jans ces conditions, il parait tr~s hasardeux de viser 
une part de march~ superieure i 20% en premi~re ann~e. c~ 
q~ii laisserait un ob_jectif de production maximal de 300 _ 
et non 500. comme pr~vu. D"ici 1995, le march~ pourrait 
croitre en fonction uniquement de 1 ·augmentation de 
pr.1plll<'.ltion dans la zone cible. c"est a. dire (voir fich~ 
.. l3it··) de :5,B a t..5 M d"hab., atteignant ainsi ~~20(; t: 
une tr~s G0nne reussite du projet pourrait alors i·am~ner 
~~:):~ du m3.rchF.. e: ·est a dire 05(1 t. ici enc:0rt7 tres en 
.-i···:~:::.:i;is df~s pr4•1isions de 1000 t. 

i l r·r 0 r:•1ient ;•" noter que 1 ·analyse dti IH'.:H.:::he ay::;nt 
•·:ir,·111 ~ t: ~ er~::; ;-;r~vj sions est confuse sur bi·~n des points. 

:·:ri •: 1:on,:·lu;,;ir.;:· .. r::n hYl'.>Otheses b3SSes, que 1 "r:·n C!;t obl~;1.ri· 
·:i•·· ,-_·.n:;i.der-::r ..--~:. priorite d3ns la situatL.;; di:: •::ris-:: 
•• •• 

0 ;::,ini•:Jll'' i;,.:·:.·;:.Jl•·. lt:· pro.jet ~;:o,rait :.rn 1·.-:11 :~uro:lir.11~:-,-
::i.-·1;:1-··. rt i:·~ ... :-.:1~ndrait dt~ te~;t~r i'hypr:1; ... h~:.;r--:~ f;t)?:. 1..'<J:!··:~ 
::: .. r;··· ~J1.:;:: d'i .;f'!:fft·r:~ d·~.ff:-J..ire d~111:·.; i ;.rnnl:l~;r: (j,-. 

::F·;1:·;iLi:it-:: 1·r·~~·.·nt•~r: en fin di;, i·,-~tudi:- d·:· f::;.i:_;;:ihiliv·. 
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STRATEGIE MARKETING 

Les prix de vente pris en compte dans le calcul du CA 
sont certes tres en dessous des prix de narche indiques. 
et pourraient d·ailleurs etre reestines vers le haut en 
l"abscence d·evolution de la ~oncurrence; toutefois. au vu 
de la situation actuelle (certains concurrents adoptant le 
Doypack et s·appretant parait-il a vendre les 33 cl a 150 
FCFA), ils devraient faire 1 ·objet d·une nouvelle 
verifi~ation au niveau de leur conpetitivite. 

11 est bien prevu des actions pronotionnelles et publi­
citaires; toutefois, le budget prevu pour la publicite de 
demarrage tl,5 HFCFA) parait faible, au regard des efforts 
necessaires pour lancer une nouvelle marque. de neme que 
le budget regulier. limite i 2X du CA. 

APPR_~iSIONNEHENTS-PRODUCTION 

Ces aspects semblent bien raaitrises et la localisation 
du projet a Nyo~be est sans conteste un atout pour la 
securite des approvisionneraents, dont l·etalage dans le 
temps et la complementarite permettent une coliecte 
relativement aisee. 

Le soutien technique dt- 1·1RA (qui devra etre 
effectif .. 1 est egalement un atout, de meme que l"assis­
~ance au demarrage i fournir par l"IRFA. 

Les liais0ns routi~res vers les centres de consommation 
ne poseront aucun problemc 

Le batiment prevu, apres viabilisation. parait correct. 
mais il convien~ de verifier aupres du fournisseur a·equi­
pement que la place est suffisante. 

La politique de location du batiment dans un premier 
temps parait sage, afin d"eviter d"alourdir les charges 
financieres. cile permet de continuer la production au 
del~ de la ~roisi~me ann~e. meme en cas ou le resultat 
d"exploitation est faible. 

GESTION PkEVISlONNELLE ET FINANCEHENT 
·-

La determination de la valeur ajout~e est discutable. 
u11t=> granrle parti~ des charges etant df..:s charges fixes, et. 
n •:. r: p I" op or t i rJ :; ri ~ l le s . c e q u i red u i r a it 1 e tot a 1 de c e 11 es 
,., j d · en v i r 1::i n i ;_. M . 

:..-. •;:iic1.1l. d;.; f:",ff-c n.:- tient compte nj des c-redit.s clients. 
r, i d ·~' :s r; r >:: ri i t. :; f o u r n i s s e u r s . n i d u s t .:· <:: k d e s u c r e . 

;..~:·; t<1u;-: uti i i~;es d:1ns le ca.l•::ul des amortissements 
r'in;Hi·-·ierf" ,:;.:.:,~.::. revoir et se situ~nt ar;tuell~men~. :.1.u>: 
't f ·.·r1 ti-.,11 r·~·; d•; 1.·~.-~:: 

i} :o;.:·rait. ;·;:J:: <~:J;;.ir de r;:issembl.er 1·.::val1..::i~.i·-·n <tU~•r.t.· 

r .. Jt.]V•: rJ•::: ·.i·,c,:·r-·<~ ~t l "estimation dt' l>'~Ur (OUt 

i,.-. r···L:1:it"' ·; •·:-:r:·lciU1~.i.:.n 1Jr1~vi~•i•)i1:v:l ~:1r·1=·<irait t:rl'::; 
··: i···/· . ;r,:11:~ ~: ·_. .. :1·1~~ni~~·3iL de l~ r.=:':l!:•:·r rrn r·r~·n:-Jr1t ..-:11 • 
1·1 1 i'!r·~ .•. i-i ?i'1•· ~:j:-~. u:·1 ,-:1\ Jlr~Vi!'::i(•nr,;:; f".·r:~:-1u1·L,'.,·•tlp i.)(1!~,.:; /:l1~·;,_~ 

( '.J" ·1~· ·ia:.1j·ir.:-·· ;.13rt <!e n·1::s.1·r::hr~"), .·j·~utr~p;jrt ur~ t..:-,~jX cit:= 
·i,:ir:,.~: r:z•·:: :.-·:.t.~·F!•~·r,t. pl11::; imr,ort'.•nt .. (.'.f:,n.<:st •1u·;"'j1~·,r~·; 

' i l l •. : ' 'I ! ' ; " ' : r " . j u e (' r .i •: J :j c :j p :--.s r.- i ti: d . ::ill t •ii f i n a n ·~ t:: m"' n t . 

·, ,r • I :~' · c ; 

t' f. I! 1 • \f ! 'l ~ • 

. ;'. t : ~ i 'q ~ j : 

I I 111111 

·l ··:1.J,:r.t.(·m•.:ril .. !;uperieur ;i ·1~:.r., ,c:-:t.. !;ror• £:·1.:Jvi· 
•:": •· r'~d11 i l. P~•r ;;iugm•:nt~-1t. irJn, r·;., r '"~>:•.:-1 n:r11•· 'ti•~:; 

1111 Ill 111111111 Ill 
II I 111 I I 1111 I Ill Ill 11 II II I 

II 111111 1111 



CONCLUSION 

La base generale du projet senble saine: localisation, 
appui technique, innovation sur le narche Canerounais. 
investissenent et charges financieres reduites; de 
nonbreux facteurs doivent toutefois etre reactualises dans 
un sens noins optiniste: taux de charges fixes. frais de 
lancenent. eventuellenent prix, et surtout quantites 
produites. Hoyennant cette revision. le projet devrait 
etre promu, car il presente un interet global incontes­
table 



NOTE CONFIDENTIELLE PROHOTEUR: H. WONKAH Oieudonn~ 

-d·origine Banileke 

-titulaire d"un DEA de biologie vegetale. nais d·aucun 
diplone de gestion; n·a pratiquenent pas d"expericnce 
professionnelle. 

-H. WONKAH senble audacieux et entreprer.ant; en tant que 
tel. il nerite certainenent d"etre soutenu. Il est 
simplenent a craindre que son age (27 ans) ne l"anene a un 
exces d"optinisne et que ses noyens financiers nanifes­
tenent linites ne l"anenent a quelques revers. Les efforts 
deja realises plaident largenent en sa faveur; il est en 
effet. de tous les promoteur~ desirant se lancer dans le 
jus de fruit. celui qui a le plus nuri son projet. En 
etant bien acconpagne (et controle ... ?). il peut certai­
nenent reussir 

' 
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PROJET B2 : COHPLEXE AGRO-PASTORAL ET PISCICOLE DE BAGAH 

(elevage integre, abattage et transformation, notamnent 
volaille et pore) 

Il 5·agit d·un projet relativement ambitieux, et surtout 
complexe de par la diversite des productions visees; il 
est base sur l.idee de i·integration de l·elevage avec la 
culture a noyenne echelle du mais et du soja dans le 
departenent des Bamboutos (province de i·ouest), qui est 
effectivement la seule zone de i·ouest ou une telle 
operation apparait possible, en association avec i·elevage 
seni-extensif de bovins qui est deja pratique dans les 
parties les plus elevees de cette region nontagneuse. La 
personnalite du pronoteur. chef traditionnel Bamileke, 
pernet de penser que les problenes fanciers seront 
naitrises et qu·une nain d·oeuvre abondante peut etre 
obtenue au noindre cout; l'arrondissement de Galin est-par 
ailleurs celui ou la culture du soja est le mieux 
vulgarisee actuellenent. 

Le document fourni est celui utilise pour i·agrenent au 
regime -c- des investissenents du Cameroun, et ne peut 
etre considere que comne une pre-etude de faisabilite. 

ETUDE DE HARCHE 

Elle est tres succinte et insuffisante et montre 
seulement le nonbre relativenent restreint d·elevages 
-rationnalises"' dans l 0 0uest par rapport aux elevages 
traditionnels; il serait indispensable d'y ajouter une 
analyse de la demande dans cette province. 

Toutefois, en se referant a la situation generale des 
filieres viandes de poulet, oeufs et pore au Ca~eroun, a 
la population urbaine abondante de l'Ouest et aux bonnes 
liaisons routieres avec Douala et Yaounde, on peut 
supposer a priori que l'ecoulenent de la production prevue 
(environ 60 t de poulet, 40 t de pore et 1 million ~ 
d'oeufs, ce qui constitue un volume moyen) ne posera pas 
de gros probleme 

L"aspect -marketing"' ne devrait done pas constituer la 
preoccupation dominante, du mains dans les premieres 
~nn~es, surtout si 1·essentiel est fourni i certains gros 
clients sur contrat, comme l·intention en est affichee. 

11 reste qu·une etude plus detaillee est necessaire. 

APPROVISIONNEHENTS EN ALIMENT 

L"~valuation des besoins en aliment§ de base en premiere 
ann~e indiqu~e p.18 doit etre complitement r~visee, au 
regard des objectifs de production. En effet: 

-pour les poulets de chair, un bon indice de 
con6ommation <poids d"aliment ingere/poids de viande 
protiuit~> se situe generalement 8 3; par prudence, il 
semble indique de retenir une consommation moyenne de 5 KG 
d"aliment par poulet de 1,5 KG; ce qui pour 36000 pouletz 
represente 180 t, et non 20 ! 

-On considere qu·une pondeu~e consomme environ 10 KG 
d"aliment pendant 20 semaines, avant son entree en ponte; 
la <1uree maximale de la periode de ponte recommandee ezt 
de I <1n', 'pendant leque 1 el 1 e consomme un mini mum rJe 4 0 KG 
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d·alinent; ce qui donne un besoin total de 5000*10= 50 t 
pour la periode de croissance et 4500*40= 180t pour la 
pe~iode de ponte (en supposant une perte de 10% des 
individus). Par ailleurs, une estimation prudente du taux 
de ponte le situe a 50% , ce qui donne 180 oeufs/an, 
disons au maximum 200 et non 225, comme indique p. 36. 

-pour les truies, on peut admettre une noyenne de 
4KG/jour d·aliment, soit besoin total 4•365*40= 58 t/an 

-pour les pores en croissance de noins de 70 KG, on 
adr.et un apport journalier noyen de 1,5 KG pendant une 
periode d'engraisscnent d'environ 150 j, soit un besoin 
total de l,5*150*560= 126t 

Le total des besoins annuels s·etablit done a pres de 
600 t, et non 250 ! Avec la fornule noyenne envisagee p.18 
(60% de nais et 20% de soja, ceci represente un besoin de 
360 t de nais et de 120 t de soja; les rendements obtenus 
experinentalenent en association nais-soja ne sont pas· 
indiques; il conviendrait toutefois de rester tres prudent 
lors de leur extrapolation a une culture necanisee en 
vraie grandeur, surtout les premieres annees: une 
estimation conservatrice serait par exemple 3t de mais + 1 
t de soja a l'ha; il convient par ailleurs de signaler que 
les semis de 2iene cycle sont parfois tres delicats a 
realiser dans cette region; l'obtention de cette quantite 
de grains requierra done sans doute un minimum de 100 ha 
de culture (120 si on s·entient a un seul cycle), mais 
aussi l'installation de facilites de stockage equipees au 
noins de ventilations, sinon d'un sechoir d'appoint, de 
dimensions suffisantes. Les donnees de cout en p. 25 
apparaisent a cet egard bien nodestes 

INSTALLATIONS ET EQUIPEHENTS 

La neme renarque s·applique au mate~iel de provenderie 
et a la chaine d'abattage (p.25), celle ci etant par 
ailleurs prevue dans un espace de 50 n2 seulement, alors 
qu· elle est semble t-il mecanisee et polyvalente, 
notamment destinee aux bovins ! si i·on peut effectivement 
penser que les couts de viabilisation des terrains et de 
rehabilitation de batiments existants peuvent effective­
ment rester dans des limites tres moderees, grace a 
i·emploi intensif de main d'oeuvre locale, les couts du 
materiel importe, meme d'origine Asiatique (p.52>. 
semblent singulierement bas et devraient etre verifies de 
pres. 

GESTlON PREVISIONNELLE 

Pratiquement toutes les charges (du moins les princi~aux 
postes) apparaissent sous evaluees: 

-matieres premieres agricoles: en adoptant les couts 
elementaires indiques au bas de la p.18, on aboutit pour 
600 t d'aliment ~ 40 HFCFA de prix de revient des aliments 
au lieu de 17 ~ mais, contrairement i ce qui est indique 
dans le calcul p.32, il ne s·agit pas d·un cout de mati~re 
premiere (sauf si l'on separe totalement la gestion de 
l'~levage de celle de l'exploit~tion agricole), nuisque le 
so.ia et. lF.: mais entrant dans sa, compo::;ition f.lont ,de:::; 



produits semi finis, incorporant deja un certain nonbre de 
charges, fixes et proportionnelles; le cout reel a 
comptabiliser ici serait: 40*(310000+60000)/680000= 22 MF 
environ 

-Les salaires apparaissent bas, les charges ne sont pas 
comp tees. 

-l"investissenent en equipements est probablenent 
nettenent superieur, ainsi qu·on l·a deja vu, et par voie 
de consequence les anortissenents aussi. 

-Le taux d·interet de 12% pour les frais financiers est 
a revoir en hausse 

Globalement, une rev1s1on totale du calcul des charges 
s·inpose done, dans le sens general d'une hausse; a noter 
enf in que les charges sont artificiellenent gonf lees en 
premiere annee par l'achat massif de jeunes bovins; il 
serait sans doute plus sage d'ailleurs de reporter le 
demarrage de l'elevage bovin de quelques annees, une fois 
maitrise parfaitenent par ailleurs l'elevage hors sol. La 
gestion du troupeau bovin, qui senble t-il s·ecartera 
assez peu du modele traditionnel et depend fort peu de 
l'alimentation "hors sol" pourrait d'ailleurs etre 
conpletenent separee du reste, sauf peut etre en ce qui 
concerne l'amortissenent de la chaine d'abattage? 

Le resultat d'exploitation, qui suivant les hypotheses 
faites ici tourne vers les 20-25 HF en regime de croisiere 
sera certainenent tres serieusenent a reviser vers le bas 
apres les multiples corrections necessaires; il devrait 
rester positif, nais a un niveau relativenent nodeste, ce 
qui illustre les difficultes de l'elevage industriel, ou 
les marges sont en general faibles et dependent d·une 
gestion serree. 

Le ratio d"endettement tel que presente iciest 
acceptable, mais il est susceptible d·augmenter apres 
revision des donnees d·investissement, notamment en ~ 
materiel et fonds de roulement. 

CONCLUSION 

Ce projet garde un interet socio economique incontes­
table , repond i une demande reelle du march~. et garde 
l'atout d"une bonne conception d"ensemble; la politique 
sous jacente, qui cherche a exploiter au mieux les 
infrastructures d~j~ existantes (rehabilitation de 
batiment~. de terrains, d"etangs) et a minimiser les cnuts 
est tres defendable, mais il faut prendre garde a ce 
qu"elle ne soit pas exageree sur certains points. Avant de 
juger de sa rentabilite reelle, un grand nombre de verifi­
cations et corrections techniques restent a effectuer sur 
ce projet. 
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NOTE CONFIDENTIELLE PROHOTEUR: H. SIHO TENXUE Jean Harie 

-chef traditionnel Banileke, et possedant de ce fait une 
autorite morale incontestable dans sa region; il est done 
en nesure de naitriser les problenes fanciers et de 
pratiquer une gestion notannent de la nain d"oeuvre 
nettenent plus en sa faveur que ne pourraient le laisser 
supposer les chiffres. 

-par ailleurs cadre de l"UCCAO depuis longtenps, il 
possede la formation r.ecessaire pour pratiquer et 
presenter la gesti~~• d"une entreprise -~ l"occidentale-, 
conne le prouve le dossier ci joint, qu"il a nonte seul, 
sans l"aide d"un bureau d"etude. 

-11 senble neannoins ne pas naitriser totalenent tous 
les problenes techniques, et devra inperativenent etre 
seconde par un veterinaire de valeur. 

-il reste globalen~nt ~ans doute une des personnes qui 
possedent le plus d"atouts pour reussir un tel projet dans 
cette region. 



--

~RUJET B3 : GRACELAND FARMS 

<elevage integre de volaill~porcs et v s laitieres) 

Ce projet rappelle beaucoup le projet B2, etant situe 
dans la province du Nord-Quest, voisine geographiquement 
et ecologiquement de celle de i·ouest. On retrouve les 
composantes volailles (viande et oP.ufs) et pores, mais la 
conposante viande bovine est remplacee par un elevage 
laitier moderne; ce dernier volet souleve d·enblee 
quelques objections, car il denande une technicite beau­
coup plus grande que i·elevage de bovins a viande suivant 
un node semi traditionnel, technicite qui commencera 
seulement P. se metre en place dans le pays avec le 
denarrage du projet Canadien dans l.Adanaoua. On portera 
done ci apres essentiellement un jugenent sur les autres 
conposantes du projet. 

PART DE HARCHE-OBJECTIFS DE PRODUCTION 

L·etude est tres clairement presentee; on trouve une 
analyse de la demande regionale, et une definition du 
narche-cible tres voisine du projet Al (e.,roduits laitiers) 

Les objectifs de production (p 7) representent a peu 
pres le double du projet 82, ce qui parait encore tres 
faisable ne conduit toujours qu·a une part de narche tres 
modeste, ~~me sur le plan strictement regional. 

La composante agricole en vue de la fabrication de 
provende semble bien maitrisee; les rendements 
previsionnels et capacites sont coh~rents (p 13), nais il 
faut ici rappeler les difficultes probables de mise en 
place du second cycle de culture; oeme en cas d·echec 
complet. toutefois, le fonctionnement des elevages ne 
serait pas compromis, puisque ceux ci ne consomment que 
!"equivalent de la production du premier cycle, mais le 
taux d•utilisation du materiel s'en trouverait reduit de 
beaucoup. ~ 

Les normes de production adoptees pour l'elevage (p.14) 
sont claires, mais ce sont des normes modernes qu·il 
conviendrait peut etre d'affecter d·un coefficient 
moderateur dans les conditions Africaines. 

L'ensemble du schema de production est L:ohe'rent. 

INVESTiSSEHENT-FINANCEHENT 
L·investissement. qui n·est que peu detaille dans ce 

document. semble calcule de maniere assez large; 
contrairement au projet B2; en particuli,r, on pourrait 
sans doute gagner notablement sur le materiel agricole, 
qui p~se partiouli~rement lourd; les frais d'etablissement 
sont sans doute greves par les frais financiers courant 
avant. i·~nt.ree en productirJn du pro.jet. 

Le ratio d'endettement, surerieur a 75%. est eleve et 
conduit ~ des annuites de remboursement tres lourdes des 
la li~me ann~e < 60 HCFA ) et croissantes: toutefois les 
fiais financiers ne rep~sentent qu·une partie tres 
r~isonnable des charges et decroissent rapidement; • noter ' 
t9utefois que le credit fournisseur escompte <B,5%) 
amnHait particuli,erement tavorable. , 

,CA noter qu·on ne s·interesse ici qu·au cas du r~gime 
rii:i•.rile~i~ dr~s investissements) 



GESTION PREVISIONNELLE 

Le calcul des chsrges, tres elevees en ce qui concerne 
les consommations de matiere premiere, n·est pas detaille; 
on peut toutefois su~oser que celles ci incorporent les 
consommations intermediaires que sont la production de 
mais et de sojs d'une part, et une partie de la production 
de provende d'autrepart, puisque ces memes productions 
sont cunulees au niveau des produits d'exploitation, ce 
qui constitue une nethode de presentation plutot 
confuse ... 

Il parait plus logique de refaire les calculs en tenant 
compte uniquement des produits reellenent vendus ( viande 
+oeufs +lait +supplement de provende produit mais non 
autoconsonme) et des achats effectifs a i·exterieur 
(semences, fertilisants, pesticides + ~omplenent et 
concentres pour provenderie + produits veterinaires, 
jeunes animaux et autres pour l'elevage), ce qui elinine 
les consonmations internediaires; 

Sur cette base de calculs, a partir de la troisieme 
annee, c·est a dire en regime de croisiere, le CA reel 
(croissant) est de i·ordre de 600 HF, avec des hypotheses 
de prix qui paraissent tres raisonnables et meme sous 
estinees (p 8); les charges de matieres premieres et 
fournitures sont de l'ordre de 300 HF (croissantes), dont 
plus de la moitie en achats pour la provenderie et les 
autres charges de i·ordre de 200 HF (decroissantes, grace 
surtout a la decrue des frais financiers); ceci laisse un 
resultat d'exploitation positif des la deuxieme a~nee (9 
HF), et qui en regime de croisiere croit de 60 a 100 HF en 
5ieme annee. Ces resultats, bases sur des ordres de 
grandeur vraisemblables, sont toujours positifs, mais 
moins favorables que ceux indiques en p. 28, ce qui, etant 
donnees les lourdes annuites de remboursement, risquerait 
de conduire a des problemes de tresorerie. Toutes les 
dor.nees ayant servi au calcul des charges devront etre 

._ 

verifiees. 

CONCLUSION 

Le projet apparait sain dans son ensemble. correctement 
dimensionn~ et coherent. Contrairement au projet B2. 
l"investissem~nt n·apparait pas sous estime et, sans doute 
grace aux effets d"economie d'echelle semble en mesure de 
d~gager un r~sultat d"exploitation nettement positif, 
mains optimiste toutefois que celui indique dans l'~tude 

de pr~-faisabilite; il conviendra en particulier de 
verifier tous les calculs de charges reelles directes, et 
d~ minorer leg~rement les coefficients techniques servant 
de base a la prevision du CA. Seule, ici encore, i ·~tufo 
de fnisabilit~ compl~te permettra de porter un jugement 
definitir. S11r l~ plan pratique, par ailleurs. il serait 
~8ns doutP plu~ prudent de retarder de quelqu~~ ann6es le 
d~m~rrage de l ~levage laitier. 
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NOTE CONFIDENTIELLE PROHOTEURS: 

H. NCHINDA FOBI Sinon - . -

H. NEBAFAB Henry 

Les deux associes senblent bien ccnplementaires dans 
cette affaire. M. NE3AFAB ayant senble t-il une bonne 
insertion locale. tandis que H. FOBI est un honne 
d"affaires bien etabli a Yaounde dans le batinent. Conne 
tel. ses references seront assez faciles a obtenir. 

La presence d'un expatrie au demarrage devrait pernettre 
d"assurer une naitrise technique. 

L"experience en gestion ne senble pas poser de problene. 



2178c-pm-16/6/89 

Projet CJ Dossier Laiterie Soja du Cameroun (LASOCAM) 

Il s'agit d'un simple dossier pour !'agreement du projet par !'administration 
qui l'a refuse jusqu'ici estimant qu'il manquait certains elements tels que 
l'etude des approvisionnements et la presence d'un equipement de 
pasteurisation du lait. 
Le dossier a ce jour ~este done extrement leger et ne devrait etre conserve 
qu'au vu de l'interet a terme d'etablir une deuxieme unite de lait de soja 
dans l'Ouest. 
Toutefois, le projet DFI {unite de lait de soja dans le Centre) beaucoup mieux 
etudie, devrait recevoir la priorite. 
Ence qui concerne ~e projet, ou plutot l'ide de projet jointe, il suffit 
d'adopter une position •wait and see•. 



( 
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Projet C2 Dossier traiteur (SOPROSER) 

Le projet est globalement interessant et a ete bien etudie; il est sage de 
prevoir !'integration de l'aaont (forme agro-pastorale) en option seule•ent et 
a realiser de preference plus tard, en le•e annee. 
La question fondaaentale est celle du style de projet que le CDI et l'ONUDI 
peuvent aider i pr<>11ouvoir ou non; en effet, l'activite proposee ici est 
essentielle•ent du service. Le plus industriel des services proposes serait 
celui des plats c~isines, aais il seable qu'il sera en fait large•ent execute 
de maniere artisanale; il n'apparait pas claireaent que les pr0110trices 
recherchent un partenaire •industriel•. Le aode de gestion propose, par 
departeaents, dont chacun serait plus OU llOiDS auton<>11e, risque egaleaent de 
poser des probleaes. Enfin, la relative aodicite du financeaent requis et la 
faible poportion d'inputs techniques dans l'investisseaent le rend ass~ peu 
attractif. 
Tel quel, ce projet de--~ait done etre classe liste •c•; si l'investisseaent 
etait plus lourd et plu~ exclusiveaent oriente vers le service •plats 
cuisines•, il pourrait eventuelleaent passer en liste •e•. Il convient 
d'informer la promotrice principale, Mae Mowjea• (?), de la position de 
l'ONUDI/CDI ace sujet. 
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Projet Cl : Fabrication de concentre de tomates ( 'l'CHOUMBA et CIE) 

l. Etude de aarche : 

Tres succinte et €valuations + ou - justifiees. Ex : le niveau des 
iaportations fixe arbitraire11ent i 3500 T, sans aucune reference aux 
iaportations frauduleuses du Nigeria • 
• prix sur les marches tres faible : inexplique 
• pas d'evaluation des coiits de distribution 

2. Investisseaents 

11 n'y a pas de calcul du BPR suivant les noraes habituelles ( credit clients, 
fournisseurs ) 

3.Coaptes previsionnels 

Le prix sortie usine s'avere superieur au prix du aarche 
Aucune synthese valable 

4. Conclusion 

Conclusion ?. 

Document tres insuffisant pour deaontrer la viabilite du projet dans des 
conditions de marche par ailleurs tres difficiles ( iaportations en fraude et 
a bas prix). Il faut exiger un docuaent beaucoup plus elabore. De plus, il 
existe un autre projet prive actuelleaent traite par le CDI qui consisterait a 
monter un simple atelier de conditionnement du concentre, lequel serait achete 
a bas prix sur le aarche international, le promoteur etant deja dans la 
distribution alimentaire depuis 10 ans et le partenaire etant un exportateur 
farn~ais confirme. Ce proj~t aurait beaucoup plus de chances de voir le jour 
dans de bonnes conditions que celui dont le pre-dossier est joint. Il n'est 
~s conseille d'encourager le proaoteur a perseverer. 

--
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Projet C4 Jus de fruits et de tomates (TOCCAM) 

Il convient de suivre cette idee de projet pour laquelle le proll<>teur a fait 
une de11ande for•elle d'assistance 11ais qui reste inacceptable pour soumettre a 
des partenaires dans sa forme actuelle. 

Le docuaent joint est un si•ple dossier d'agreement, avec des donnees 
volontaire•ent fantaisistes - aux dires de son auteur - afin d'eviter les 
•fuites•. 

Le dossier apparait c01111e une juxtaposition d'eleaents techniques et 
statistiques heteroclites plutot que c01111e un enseable coherent. 
L'etude de 11arche reste tres vague et !'estimation globale du 11arche beaucoup 
trop optiaiste ( voir donnees du projet Bl). Aussi les objectifs de production 
donnes dans le questionnaire sont-ils tout a fai~ irrealistes. Globale•ent le 
projet apparait tres surdiaensionne. 

La strategie d'entreprise est confuse dispersion entre un trop grand 
noabre de produits ( on ne sait pas vraiaent si la t011ate en fera partie •• ), 
demarrage siaultane de la plantation et du conditionnement. 

( Un seul point positif, aais i•portant : l'idee de realiser un 

( 

conditionnement aseptique en eaballage carton sur la base du procede TE'l'RAPAK, 
societe avec laquelle des contacts ont ete pris et dont il convient de 
verifier la qualite et l'intensite. 
Il y a certainement un avenir brillant pour ce genre de conditionnement au 
Cameroun, etant donne la penurie en inscallations frigorifiques qui n'est pas 
prete d'etre resorbee. 
Le probleme consiste a voir dans quelles conditions de rentabilite economique 
un tel projet pourrait voir le jour et done, d'exiger une etude de faisabilite 
serieuse avant de considerer le dossier. 
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